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La seance est ouverte a 10 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le 
Soudan du Sud 

La Presidente ( parle en anglais) : Conformement 
a l’article 37 du reglement interieur provisoire du 
Conseil, j ’invite le representant du Soudan a participer a 
la presente seance. 

Conformement a Particle 39 du reglement 
interieur provisoire du Conseil, j’invite les personnes 
suivantes, appelees a faire un expose, a participer a la 
presente seance : M. Jean-Pierre Lacroix, Secretaire 
general adjoint aux operations de paix, et M. Small 
Chergui, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine. 

M. Lacroix et M. Chergui participent a la 
seance par visioconference depuis Paris et Tokyo, 
respectivement. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

Je donne la parole a M. Lacroix. 

M. Lacroix ( parle en anglais) : Je vous remercie, 
Madame la Presidente, de me donner l’occasion de 
faire aujourd’hui un expose au Conseil de securite, 
en application de la resolution 2479 (2019) du 27 juin, 
qui a proroge le mandat de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) jusqu’au 
31 octobre 2019. 

Depuis mon dernier expose au Conseil de securite, 
le 14 juin (voir S/PV.8549), des faits nouveaux importants 
se sont produits au Soudan. Le 17 aout, notamment, 
le Conseil militaire de transition et les Forces pour la 
liberte et le changement ont signe les accords relatifs 
aux modalites de transition pour les 39 prochains mois. 
La ceremonie de signature a vu la participation de 
chefs d’Etat et de ministres des pays voisins, d’autres 
representants au niveau ministeriel de la region du Golfe 
et de l’Union europeenne, ainsi que celle du President de 
l’Union africaine. L’ONU etait egalement temoin de cet 
evenement, l’Envoye special pour la Corne de l’Afrique 
representant le Secretaire general. 

Apres la ceremonie de signature, le Conseil 
souverain, compose de cinq militaires et de six 
civils, dont deux femmes, a prete serment le 21 aout. 


Abdel-Fattah Al-Burhan en a assume la presidence et 
le Conseil militaire de transition a ete officiellement 
dissous. Plus tard dans la meme journee, M. Abdalla 
Hamdok, economiste de renom et veteran de l’ONU, 
a ete assermente comme nouveau Premier Ministre. 
Le nouveau Cabinet devrait preter serment d’ici le 
l er septembre. II convient de noter que l’engagement 
a ete pris dans les accords de transition de mettre fin 
a tous les conflits en cours au Soudan, ce qui pourrait 
apporter une stability durable au Darfour et a d’autres 
regions marginalisees. Des pourparlers devraient 
avoir lieu entre le nouveau Gouvernement et divers 
groupes armes au Soudan, notamment avec le Front 
revolutionnaire soudanais, qui comprend certains 
mouvements du Darfour. 

Au Darfour, la situation en matiere de securite reste 
largement inchangee. Des affrontements intermittents 
entre les Forces armees soudanaises/Forces d’appui 
rapide et l’Armee de liberation du Soudan-faction Abdul 
Wahid se poursuivent dans le Jebel Marra. Les tensions 
intercommunautaires, en particulier entre agriculteurs 
et eleveurs, tendent a s’aggraver pendant la saison des 
recoltes. La MINUAD a constate que les eleveurs avaient 
adopte une attitude plus agressive au cours de cette saison, 
et continue de travailler avec les autorites de l’Etat pour 
reduire ces tensions. Les manifestations pacifiques se 
poursuivent, en particulier dans le camp de Kalma pour 
personnes deplacees, ou des sympathisants d’Abdul 
Wahid s’opposent aux accords conclus a Khartoum. 
D’autres groupes armes du Darfour ne sont pas encore 
partie au processus politique national, mais aucun signe 
de reprise de leurs activites militaires n’a ete decele. 
Le 27 juin, le Mouvement pour la justice et l’egalite et 
l’Armee de liberation du Soudan-faction Minni Minawi 
ont signe un cessez-le-feu avec le Conseil militaire de 
transition, facilite par le President Deby Itno du Tchad. 
Cela montre que l’environnement strategique au Darfour 
n’a pas change depuis la publication du dernier rapport 
special en juin (S/2019/445). Les facteurs de conflit qui 
perdurent et les groupes armes en dehors du processus 
de paix continuent de poser des risques potentiels pour 
la consolidation d’une paix perenne. 

Avec la creation du Conseil souverain, le 
calendrier pour reprendre les activites de retrait de 
la MINUAD pourrait etre reexamine apres la fin de 
la pause, le 31 octobre. Le decret 102, qui exigeait le 
transfert des camps de la MINUAD aux Forces d’appui 
rapide, a ete revoque et le Conseil militaire de transition 
a confirme que les camps de la MINUAD remis aux 
autorites soudanaises seraient utilises a des fins civiles. 
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La MINUAD est en train d’elaborer une feuille de route 
pour arreter les modalites du transfert de responsabilites 
site par site. A cette fin, la MINUAD a tenu une 
reunion technique avec les autorites soudanaises a 
Khartoum le 5 aout. Au cours des discussions, les 
autorites soudanaises ont reaffirme leur engagement a 
affecter les camps de la MINUAD a des fins civiles, 
tout en demandant le don d’autres biens de la Mission. 
La MINUAD et les responsables soudanais sont 
convenus que ces ressources devaient etre reservees aux 
organisations qui appuient la consolidation de la paix 
et la stabilisation des communautes, conformement au 
concept general de transition. 

La MINUAD et l’equipe de pays des Nations 
Unies continuent de travailler de concert pour fournir un 
appui aux equipes chargees de la liaison avec les Etats 
dans quatre domaines fondamentaux : l’etat de droit, 
les moyens de subsistance, la fourniture immediate 
de services et les droits de Lhomme. Pour la periode 
comprise entre le l er juillet et le 31 decembre 2019, 
la MINUAD a prevu de consacrer 17,2 millions de 
dollars aux activites de liaison avec les Etats, sur les 
19,6 millions de dollars destines aux programmes. 
En aout, sept memorandums d’accord sur 10 avaient 
ete signes avec des organismes, fonds et programmes 
des Nations Unies. Alors que la plupart des projets 
pour le second semestre de 2019 s’inscrivent dans le 
prolongement des activites deja mises en oeuvre au cours 
de la premiere phase de mise en oeuvre des fonctions de 
liaison avec les Etats, de janvier a juin de cette annee, il 
a ete alloue un montant supplemental de 3,3 millions 
de dollars a l’appui aux moyens de subsistance dans les 
zones de retour pour renforcer la confiance entre les 
personnes deplacees et les communautes hotes. 

La prise du pouvoir par les militaires en avril a 
complique la mise en oeuvre des fonctions de liaison 
avec les Etats. Ainsi, en ce qui concerne l’appui aux 
droits de Lhomme et a l’etat de droit, la MINUAD et 
l’equipe de pays des Nations Unies ont cesse de centrer 
leur action sur les institutions nationales au profit d’une 
approche communautaire, afin de renforcer la capacite 
des acteurs locaux, notamment la Commission nationale 
des droits de Lhomme au Darfour, la societe civile et 
les organisations communautaires, de faire face aux 
problemes de protection. Des ajustements ont egalement 
ete apportes pour ameliorer l’echange d’informations, 
la coordination et le devoir de diligence du personnel 
integre dans les structures de liaison avec les Etats, sur 
la base des enseignements tires de la premiere phase 
du processus. 


Afin de coordonner la planification de la 
transition, la MINUAD et l’equipe de pays des Nations 
Unies ont cree une equipe interimaire de transition 
a Khartoum au debut de cette annee. Cette equipe 
s’est installee au Darfour apres le changement de 
gouvernement intervenu en avril et elle poursuit ses 
consultations avec les sections concernees de la mission 
et le Bureau du Coordonnateur resident. Elle devrait 
devenir une cellule de transition conjointe a part entiere 
et fonctionnelle d’ici au debut du mois de septembre, 
avec une structure de dotation en personnel definitive 
et les termes de reference associes. Cette cellule de 
transition beneficiera en outre de l’appui d’une equipe 
de liquidation du Siege qui lui fournira une capacite de 
renfort specialisee, afin que le retrait de la MINUAD 
puisse s’effectuer pleinement d’ici a decembre 2020. 

Comme nous l’avons indique lors de notre 
precedent expose, le Departement des operations de 
paix a entame des discussions avec l’Union africaine 
en vue d’elaborer une strategic politique commune 
pour la periode post-MINUAD. Le Commissaire 
Chergui reviendra egalement sur ce point. Une fois le 
nouveau gouvernement forme, nous aborderons avec les 
interlocuteurs competents toute une serie de questions, 
notamment le retrait de la MINUAD, la planification 
du passage du maintien de la paix a la consolidation de 
la paix, les prochaines etapes du processus de paix au 
Darfour et les activites post-MINUAD. Conformement 
au projet du nouveau gouvernement, qui consiste a regler 
tous les conflits internes, et en etroite consultation avec 
ce dernier, nous souhaitons etudier differentes options 
pour aider les interlocuteurs soudanais a s’attaquer aux 
facteurs de conflit restants au Darfour. 

Dans ce contexte, l’Union africaine et les 
interlocuteurs soudanais ont propose une reunion du 
mecanisme de coordination tripartite afin d’examiner 
plus avant, en marge de l’Assemblee generate, les 
activites futures de l’Union africaine et de l’ONU 
au Darfour et dans la region. Etant donne que les 
discussions avec l’Union africaine et les autorites 
soudanaises sur la strategic politique commune et les 
activites post-MINUAD au Darfour devraient, grace a 
ces initiatives, s’achever a la fin du mois de septembre, 
la date limite pour un rapport special sur le sujet, qui 
doit etre presente au Conseil de securite avant la fin du 
mois de septembre, devra sans doute etre reportee de 
quelques semaines. 

Nous felicitons les parties soudanaises d’avoir 
mene a bien la tache sans precedent consistant a 
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renoncer a un regime hautement centralise qui s’est 
maintenu plus de 30 ans et a mener des negociations 
prolongees pour aboutir a un gouvernement de coalition 
civile et militaire. Avec l’appui de l’Union africaine, de 
l’Ethiopie, au nom de FAutorite intergouvernementale 
pour le developpement et d’autres partenaires clefs, 
notamment les membres du Conseil de securite, le 
peuple soudanais a montre qu’il avait choisi la voie de 
l’ouverture dans la prise de decisions, de l’egalite, de 
Fequite et des droits fondamentaux pour tous. 

C’est l’occasion de mettre un terme definitif au 
conflit au Darfour. Cela exigera a la fois une transition 
irreversible du maintien de la paix a la consolidation de 
la paix et la participation des groupes qui n’ont pas pris 
part au processus de paix dans le cadre du Document de 
Doha pour la paix au Darfour. L’appui des donateurs sera 
plus determinant que jamais pour faciliter les transitions 
simultanees au Darfour et ailleurs au Soudan, compte 
tenu en particulier de la crise economique a l’origine du 
changement politique. Le Commissaire Chergui et moi- 
meme prevoyons de nous rendre au Soudan au debut 
du mois d’octobre et viendrons a nouveau au Conseil 
rendre compte de cette visite, au cours de laquelle sont 
egalement prevues des discussions avec le nouveau 
gouvernement sur Faction post-MINUAD. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lacroix de son expose. 

Je donne maintenant la parole a M. Chergui. 

M. Chergui {parle en anglais ) : Je tiens a vous 
remercier sincerement, Madame la Presidente, de me 
donner la possibility d’informer le Conseil de securite, 
au nom de la Commission de l’Union africaine, sur la 
situation au Darfour et les travaux de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
depuis l’adoption, le 13 juin, du communique de la 
856 e seance du Conseil de paix et de securite, et de la 
resolution 2479 (2019), adoptee le 27 juin dernier par 
le Conseil. Je suis flatte de le faire aux cotes de mon 
excellent ami Jean-Pierre Lacroix. 

Depuis une dizaine d’annees, la MINUAD offre 
un exemple louable de synergie entre l’Union africaine 
et l’ONU pour repondre aux besoins de l’humanite 
et faire face aux effets nefastes des conflits et de 
Finstabilite politique. 

Tout d’abord, je tiens a feliciter le peuple soudanais 
d’avoir signe, il y a deux semaines, cette declaration 
constitutionnelle historique. II s’agit d’une etape 
essentielle, qui marque le debut d’une nouvelle phase de 


Fhistoire politique du pays et de la consolidation de la 
democratic et de la paix. 

Sur fond devolution politique rapide de la 
situation au Soudan, qui a abouti a l’effondrement de 
Fancien Gouvernement du Parti du Congres national, 
la MINUAD a continue de s’acquitter de son mandat, 
tel qu’il est enonce dans les resolutions 2429 (2018) et 
2479 (2019). L’Union africaine appuie le retard pris dans 
la mise en oeuvre du plan de retrait visant a ramener 
le plafond de la composante militaire a 4050 afin de 
permettre a la mission de proteger ses sites et installations, 
en particulier la plateforme logistique d’El-Fasher, et de 
maintenir ainsi un effectif de 4 375 hommes. 

La situation generale en matiere de securite 
au Darfour demeure instable, avec des affrontements 
armes intermittents entre les forces gouvernementales 
et l’Armee de liberation du Soudan-faction Abdul Wahid 
(ALS-AW) autour de Golo dans le Jebel Marra. Au 
cours de la periode consideree, FALS-AW a enleve des 
civils des communautes locales et plusieurs membres 
du personnel d’organisations non gouvernementales 
contre rangon, vole des vehicules de transport 
commercial et pille les biens d’organisations medicales 
et humanitaires locales. 

Malgre l’amelioration relative des conditions de 
securite au Darfour, les personnes deplacees continuent 
d’exprimer des preoccupations en ce qui concerne la 
securite, principalement face a Faugmentation de la 
criminalite, a la destruction de fermes et a Foccupation 
illegale des terres. Depuis le debut de la saison agricole 
en juin, les tensions se sont aggravees entre agriculteurs 
et eleveurs, ces derniers privant les premiers de Faeces 
a leurs terres. Cela s’est traduit par une recrudescence 
des attaques de bergers contre des agriculteurs locaux 
et des personnes deplacees dans l’ensemble du Darfour. 
Le renvoi de divers responsables gouvernementaux et 
le redeploiement a Khartoum d’une partie des forces de 
securite gouvernementales ont cree des lacunes sur les 
plans administratif et de la securite, rendant difficile la 
gestion efficace des tensions et la fourniture de services 
de base a la population. 

La saison agricole actuelle risque d’etre marquee 
par une recrudescence des violences a caractere foncier, 
ce qui pourrait affecter les perspectives de recolte. A 
cet egard, la MINUAD a mis en place des mesures 
pour reduire les tensions et les menaces, notamment en 
intensifiant ses contacts sans exclusive avec toutes les 
communautes et les parties prenantes nationales, tout en 


4/20 


19-26190 



26/08/2019 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


S/PV.8603 


jetant les bases de la consolidation de la paix dans le 
cadre du processus de transition de la mission. 

La MINUAD continue d’encourager le 
Gouvernement a renforcer encore les mecanismes de 
defense des droits de l’homme au Darfour. La mission 
a egalement mene des activites d’observation, d’enquete 
et de verification concernant les violations des droits de 
l’homme et du droit international humanitaire commises 
dans la region. 

La faible presence sur le terrain et les capacites 
insuffisantes des institutions chargees de veiller a l’etat 
de droit au Darfour - notamment en ce qui concerne 
l’appareil judiciaire, la police, le suivi des poursuites et 
les prisons - en dehors des principaux centres urbains, ont 
continue d’avoir une incidence negative sur la situation 
en matiere de securite et en termes d’application du 
principe de responsabilite pour les crimes graves et les 
violations des droits de Lhomme. Une prevalence de la 
criminalite, notamment des violences sexuelles liees au 
conflit, a ete signalee dans la region du Jebel Marra, 
notamment a Golo, Kass, Kabkabiya et dans d’autres 
parties du Darfour. En outre, les causes profondes du 
conflit et les conflits intercommunautaires persistants 
decoulant de problemes lies a la terre et a d’autres 
facteurs de conflit ne sont toujours pas resolus. Les 
conflits impliquant les mouvements armes de l’ALS- 
AW continuent d’entrainer des deplacements dans de 
nombreuses zones du Jebel Marra. 

Sur le plan politique, a la suite d’efforts soutenus 
et de pressions intenses de la part de la mediation 
conjointe de l’Union africaine et de l’Ethiopie, ainsi que 
de la communaute internationale, le Conseil militaire de 
transition et les Forces pour la liberte et le changement 
ont adopte une declaration politique et un document 
constitutionnel, qui ont ete signes respectivement 
les 17 juillet et 17 aout. Ces deux documents, en 
particulier le document constitutionnel, prevoient un 
accord de partage du pouvoir pendant une periode 
transitoire de 39 mois, tout en enongant les principales 
priorites du gouvernement de transition pendant 
cette periode. 

A cet egard, les six premiers mois de la 
transition seront consacres aux negociations de paix 
et a la realisation d’une paix globale dans toutes les 
zones de conflit du Soudan, y compris le Darfour et 
les Etats du Nil Bleu et du Kordofan meridional. Le 
document constitutionnel consacre un chapitre distinct 
aux questions de paix globale, detaillant le processus 
de paix et les mesures particulieres qui seront prises 


pour instaurer une paix globale et s’attaquer aux 
causes profondes des conflits au Soudan. Toutefois, 
les mouvements armes, representes par le Front 
revolutionnaire soudanais, qui sont egalement membres 
des Forces pour la liberte et le changement, estiment 
que leurs preoccupations n’ont pas ete suffisamment 
prises en compte dans ces documents, tels qu’ils ont ete 
convenus entre le Front revolutionnaire soudanais et les 
Forces pour la liberte et le changement a Addis-Abeba 
le 25 juillet. Entre-temps, dans mes entretiens avec le 
President du Conseil souverain, M. Abdel-Fattah Al- 
Burhan, et le Premier Ministre Hamdok, l’inclusion 
des mouvements armes dans le nouveau processus est 
apparue comme devant etre une priorite absolue. 

Etant donne les incertitudes liees aux orientations 
que prendront les negociations de paix, la mise en oeuvre 
du Document de Doha pour la paix au Darfour reste au 
point mort. Le document constitutionnel, qui regit la 
periode de transition au Soudan, prevoit l’instauration 
d’une paix globale au plus tard six mois apres sa 
signature. II stipule egalement que les accords de paix 
conclus par le passe entre le Gouvernement soudanais 
et les mouvements armes doivent etre reexamines afin 
de pallier leurs carences et de garantir l’instauration 
d’une paix globale. Compte tenu de cette evolution 
rapide, il importe que les mouvements armes participent 
pleinement au processus politique. 

Jusqu’a present, les parties prenantes semblent 
avoir des vues divergentes sur la voie a suivre, mais 
nous estimons que les parties prenantes soudanaises 
et la communaute internationale ont beaucoup investi 
dans le processus de Doha, qui devrait continuer a servir 
de base a nos efforts en vue d’une conclusion rapide 
du conflit. Entreprendre des negociations a Khartoum 
necessiterait cependant de parvenir a un accord sur la 
cessation des hostilites et d’offrir de solides garanties de 
securite aux mouvements armes. 

En outre, a ce stade critique, il importe que 
la communaute internationale adopte une demarche 
coordonnee et etudie la maniere la plus appropriee 
d’appuyer le processus de paix afin d’assurer la 
participation de tous et le succes de cette entreprise. 
Il importe egalement de souligner que le dirigeant de 
l’ALS-AW, M. Abdul Wahid al-Nour, et le dirigeant du 
Mouvement populaire de liberation du Soudan-Nord, 
M. Abdelaziz Al-Hilu, restent en dehors du processus 
de paix et continuent de refuser d’y participer. Il est 
imperatif de les persuader de se joindre au processus, 
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faute de quoi - et je ne saurais trop insister sur ce point - 
ils resteront des fauteurs de troubles. 

Pour terminer, il convient de noter que 
l’environnement politique actuel et les changements en 
cours au Soudan offrent une occasion exceptionnelle de 
mettre fin au conflit arme et d’instaurer une paix globale 
et durable au Darfour et dans l’ensemble du Soudan. 
La communaute internationale devrait saisir cette 
occasion pour exiger un engagement constructif de tous 
les acteurs concernes. Comme M. Lacroix l’a indique 
devant le Conseil, nos deux organisations - l’ONU et 
l’Union africaine - continueront d’unir leurs efforts pour 
aider toutes les parties prenantes a atteindre cet objectif. 
Je suis tres heureux de me joindre a lui une fois de plus 
pour une visite au Darfour au debut du mois d’octobre. 

L’Union africaine continuera d’etre en premiere 
ligne et d’appuyer pleinement les efforts du Soudan et 
la realisation des aspirations du peuple du Darfour et du 
reste du Soudan a une paix juste et durable. 

La Presidente {parle en anglais) : Je remercie 
M. Chergui de son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Allen (Royaume-Uni) {parle en anglais) : Je 
tiens tout d’abord a remercier nos intervenants. II s’agit 
d’un moment tres positif et, je l’espere, d’une seance tres 
positive du Conseil de securite. Le peuple soudanais a su 
obtenir des changements sans precedent en exigeant un 
avenir pacifique, democratique et prospere. Je felicite 
non seulement le peuple soudanais, mais aussi l’Union 
africaine et le Gouvernement ethiopien pour leurs 
efforts de mediation. Le Conseil s’est felicite de ces 
evenements recents dans un communique de presse en 
date du 21 aout (SC/13927). Je reitere aujourd’hui l’appui 
du Royaume-Uni au Conseil souverain et a la nomination 
de M. Abdalla Hamdok au poste de Premier Ministre. 

L’accord du 17 aout contient un certain nombre 
d’engagements importants, tels que celui de respecter 
les droits de l’homme et les libertes fondamentales, 
de veiller au principe de responsabilite et de justice, 
y compris l’engagement de creer un comite national 
independant charge d’enqueter sur les actes de violence 
commis le 3 juin et d’autres incidents lies aux violations 
des droits de la personne et aux violences. Nous 
nous felicitons vivement des engagements pris par 
le Soudan et encourageons tous ceux qui participent 
a l’avenir du Soudan a faire en sorte que l’accord soit 
applique integralement et en temps voulu afin que les 


revendications du peuple soudanais deviennent realite. 
Le Royaume-Uni soutiendra bien entendu le nouveau 
Premier Ministre et le nouveau Gouvernement du mieux 
qu’il le pourra. 

Pendant des decennies, le Soudan a ete le theatre 
d’un conflit interne. Mais, avec l’ouverture d’un nouveau 
chapitre de son histoire, nous - et, plus important encore, 
le peuple du Darfour - pouvons commencer a eprouver 
un sentiment d’espoir et d’optimisme. Le nouveau 
Gouvernement s’est engage a instaurer une paix juste, 
globale et durable au Soudan et a donner la priorite au 
processus de paix, ce dont nous nous felicitons vivement. 
Nous appelons toutes les parties, en particulier les 
mouvements armes, a engager des negociations 
constructives, immediates et sans conditions prealables 
pour parvenir enfin a une solution pacifique au conflit 
au Darfour. 

En ce qui concerne le Darfour, je tiens a souligner 
que le Royaume-Uni demeure l’un des principaux 
donateurs humanitaires : plus de 100 millions de dollars 
ont ete verses l’annee derniere par le Royaume-Uni en 
faveur de l’aide humanitaire. Et le conflit au Darfour a 
eu de nombreuses repercussions sur le plan humanitaire. 
Alors que le nouveau Gouvernement s’emploie a 
instaurer la paix, je voudrais egalement lui demander de 
prendre des mesures immediates pour aider a faire face 
a la situation humanitaire. Une mesure tres concrete qui 
pourrait etre prise consisterait en particulier a garantir 
le plein acces des personnes qui tentent de fournir un 
appui, en supprimant les obstacles bureaucratiques 
imposes par le precedent Gouvernement aux acteurs 
humanitaires. J’espere que le Soudan sera en mesure 
d’apporter une solution rapide a cette question. 

L’incertitude qui regnait au Soudan au moment 
du renouvellement du mandat a conduit, comme nous le 
savons tous, a une pause dans la transition du maintien 
de la paix a la consolidation de la paix. Lorsque le 
Conseil a adopte la resolution 2479 (2019), j’ai declare 
que des progres importants devaient etre accomplis 
sur un certain nombre de fronts pour que la transition 
puisse reprendre (voir S/PV.8566). La transition vers 
un gouvernement dirige par des civils fait l’objet d’un 
accord clair et nous nous en felicitons vivement. Nous 
pensons que l’ONU et l’Union africaine disposent 
desormais d’un partenaire de dialogue legitime 
s’agissant du retrait progressif de l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
et de la transition vers la consolidation de la paix. Je 
tiens a remercier Jean-Pierre Lacroix des informations 
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actualisees qu’il a fournies sur certaines des questions 
plus generates. Cela etant, il a declare que des assurances 
avaient ete donnees. Je voudrais simplement demander 
a M. Lacroix si, a ce stade, les Forces d’appui rapide 
se sont retirees des anciennes bases d’operations de la 
MINUAD, de sorte que celles-ci puissent etre utilisees a 
des fins civiles, ou s’il s’agit au contraire d’une question 
encore en discussion. II serait utile de connaitre le statut 
de ces anciennes bases d’operations. 

Outre l’engagement sincere et soutenu du nouveau 
Gouvernement et des mouvements armes, il est clair que 
la poursuite des efforts internationaux sera necessaire 
pour aider le nouveau Gouvernement a s’attaquer aux 
causes sous-jacentes du conflit. Je me permettrai ici de 
dire que nous sommes heureux que le Secretaire general 
adjoint Lacroix et le Commissaire Chergui aient evoque 
un projet de visite conjointe et suggere que la question 
fasse l’objet d’un coup de projecteur pendant la semaine 
de haut niveau. Il nous faudra done voir, par exemple, 
un appui politique au processus de paix, y compris pour 
la mise en oeuvre et le suivi des futurs accords de paix. 
De toute evidence, il faudra continuer de surveiller la 
situation des droits de la personne et de renforcer les 
capacites dans ce domaine. Un appui humanitaire au 
developpement sera egalement necessaire, en particulier 
pour les quelque 2 millions de deplaces. La meilleure 
maniere d’apporter cet appui passera peut-etre par le 
maintien d’une presence conjointe ONU-Union africaine 
au Darfour, apres la fermeture de la MINUAD. A cet 
egard, nous attendons avec interet que, dans le rapport 
special attendu a la fin septembre, l’Union africaine et 
l’ONU presentent au Conseil des options en vue d’un 
mecanisme de suivi a la MINUAD. Ces options doivent 
etre completes et savoir saisir l’occasion que presente ce 
moment dans l’histoire du Soudan. 

Pour terminer, je voudrais saluer une fois de plus 
revolution positive de la situation au Soudan et feliciter 
de nouveau le peuple soudanais pour l’incroyable 
transformation qu’il a entreprise. Il me faut ajouter que, 
apres des decennies de conflit, de mauvaise gouvernance, 
d’atteintes aux droits de la personne et de mauvaise 
gestion economique, le nouveau Gouvernement se 
trouve face non seulement a une occasion formidable, 
mais aussi a une tache formidable. Le Royaume-Uni est 
pret a collaborer avec lui et avec le peuple soudanais 
dans leurs efforts pour assurer la transition vers un 
avenir pacifique, democratique et prospere. 

M. Schulz (Allemagne) (parle en anglais ) : En 
premier lieu, je tiens a remercier le Secretaire general 


adjoint Lacroix et le Commissaire Chergui de leurs 
exposes complets et eclairants. 

Je commencerai en accueillant favorablement 
l’accord signe le 17 aout et de la mise en place du 
Gouvernement de transition. Nous felicitons vivement 
le peuple soudanais d’avoir obtenu ce changement 
pacifique. Il est important que les responsables des actes 
de violence perpetres contre ceux qui manifestaient 
dans le calme aient a repondre de leurs actes et soient 
traduits en justice. Nous assistons actuellement, a 
Khartoum, au deroulement d’etapes indispensables 
sur la voie d’un avenir pacifique pour le Soudan. C’est 
une bonne nouvelle, ainsi que le Conseil de securite 
l’a egalement souligne dans sa declaration a la presse 
(SC/13927) la semaine derniere. Il s’agit, de fait, d’une 
occasion exceptionnelle. 

Le nouveau Gouvernement et le peuple soudanais 
ont maintenant besoin d’un appui substantiel de la 
part de la communaute internationale pour garantir la 
reussite de la transition. Nous entendons profiter de la 
prochaine semaine ministerielle de l’Assemblee generate 
pour avoir un echange approfondi sur la maniere dont la 
communaute internationale peut appuyer le processus 
de transition a Khartoum. 

Comme par le passe, l’Allemagne, qui fait 
partie des amis du Soudan, va continuer de contribuer 
activement aux efforts de mediation et autres initiatives 
de stabilisation, ainsi qu’a l’aide humanitaire. Il ne fait 
aucun doute que nous resterons aux cotes du Soudan 
en cette periode de mutation. C’est dans cet esprit que 
le Ministre allemand des affaires etrangeres, M. Heiko 
Maas, se rendra au Soudan la semaine prochaine. 

A Khartoum, le nouveau Gouvernement 
devra relever des defis considerables au regard des 
conflits non regies au Darfour et dans les deux zones. 
Les changements politiques en cours a Khartoum 
n’entrainent pas de dividende automatique de paix pour 
le Darfour. Le Secretaire general adjoint Lacroix et le 
Commissaire Chergui viennent de nous rappeler les 
problemes de securite qui ne sont toujours pas regies au 
Darfour. Un accord de paix global pour le Darfour n’a 
toujours pas ete trouve. Il faut done rappeler, pour s’en 
feliciter, que le nouveau Gouvernement s’est engage a 
mener des pourparlers de paix avec les groupes armes. 
La paix obtenue a Khartoum doit etre etendue au Darfour 
egalement. Nous partageons pleinement l’analyse du 
Commissaire Chergui : une paix globale au Soudan ne 
conduira pas automatiquement a la paix au Darfour, 
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mais il faut consentir des efforts supplementaires si nous 
voulons parvenir a une paix durable au Darfour aussi. 

C’est pourquoi l’instauration d’une paix durable 
au Darfour ne doit pas etre releguee au second plan 
des nombreuses priorites economiques et politiques 
auxquelles les autorites de Khartoum sont confrontees, 
mais doit etre au cceur du programme du Gouvernement. 
L’histoire du Soudan a montre que la marginalisation, 
l’exclusion et le mecontentement des peripheries se 
traduisent par une instability du pays tout entier. En 
consequence, il est crucial, de notre point de vue, que 
le nouveau Gouvernement releve le defi et regagne la 
confiance de tous les habitants du Darfour. 

J’en viens maintenant a l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). L’ONU 
et l’Union africaine, par le truchement de la MINUAD, 
sont des partenaires du nouveau Gouvernement dans ses 
efforts pour parvenir a une paix durable au Darfour. La 
MINUAD continue de jouer un role important en matiere 
de protection des civils, de promotion de l’etat de droit et 
de lutte contre les causes profondes du conflit. Element 
crucial, elle dispose d’une robuste capacity de mediation. 
La MINUAD pourrait etre un partenaire majeur du 
nouveau Gouvernement en faveur de la paix. Le Conseil 
de securite doit maintenant determiner comment la 
communaute internationale pourrait appuyer au mieux 
la paix au Darfour a la lumiere des nouvelles realties au 
Soudan. Nous - Conseil de security - devons envisager 
quelles options nous permettront d’apporter au Soudan 
l’appui international necessaire apres la fermeture de 
la MINUAD. 

L’Allemagne espere done vivement que, dans le 
rapport conjoint qui a ete demande par le Conseil pour 
octobre, l’ONU et l’Union africaine s’appesantiront sur 
la nature de cet appui. Selon nous, une option possible 
pourrait etre une mission politique speciale qui serait 
dirigee conjointement par l’ONU et l’Union africaine et 
insisterait tout particulierement sur la consolidation de 
la paix et la mediation. Il nous faut a present engager une 
reflexion strategique sur la voie a suivre. Le retrait de la 
MINUAD ne doit pas se faire dans la precipitation, mais 
etre mene de maniere responsable et viable afin d’eviter 
un vide securitaire et, surtout, une eventuelle reprise du 
conflit. Les conditions sur le terrain doivent s’y preter 
et les capacites internationales et nationales doivent etre 
en place avant le passage de relais. Il faut faire en sorte 
que les taches de la MINUAD soient menees a bien et 
veiller a ne pas laisser de vide susceptible de creer de 
nouvelles occasions de tensions et de conflit. 


M. Singer Weisinger (Republique dominicaine) 
(parle en espagnol ) : Nous remercions M. Lacroix et 
M. Chergui des informations qu’ils nous ont presentees. 

Les habitants du Darfour, qui vivent cette guerre 
depuis des annees, ne s’attendent pas a des miracles. 
Ils veulent la security et etre en mesure de retrouver 
leurs foyers. Les difficultes auxquelles se heurte 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD) sont done le reflet des facteurs 
plus generaux qui continuent d’alimenter le conflit. 
Aujourd’hui, les progres realises, tels que l’amelioration 
des conditions de security, demeurent fragiles. Pres de 
2 millions de personnes sont deplacees et des episodes 
violents continuent de se produire. 

La MINUAD risque de quitter le Darfour 
sans qu’un accord politique global associant tous les 
groupes ait ete trouve, et la transition risque, dans les 
domaines de la protection, des droits de la personne, 
de la consolidation de la paix et du developpement, de 
poser d’importants problemes necessitant des solutions 
a long terme. 

Pour que la mission parvienne a eviter cela, a 
consolider ses acquis et a continuer de les developper, 
il faut que le Conseil veille a assurer la souplesse 
necessaire pour adapter les activites de transition a 
l’environnement politique. En outre, toute presence 
posterieure au retrait de la mission devra etre dotee 
des moyens requis pour surveiller le cessez-le-feu, le 
desarmement et la demobilisation. Elle devra egalement, 
en matiere de consolidation de la paix, disposer des 
outils voulus pour remedier aux causes profondes des 
conflits et pour surveiller et contrecarrer la violence 
intercommunautaire, les deplacements massifs de 
population et les violations des droits de la personne. 

La situation au Darfour est liee au processus 
politique en cours. C’est pourquoi il est tout simplement 
imperatif que le processus de sortie de la MINUAD soit 
planifie en parallele d’un processus politique viable et 
sans exclusive, afin de garantir une paix durable. 

Sur une note tres positive, le 17 aout, quatre mois 
apres une campagne de protestation qui a chasse Omar 
Al-Bashir du pouvoir, les forces de la Declaration pour 
la liberte et le changement, coalition d’opposition, ont 
signe un accord de partage du pouvoir avec la junte 
militaire en place. 

Cet accord ouvrira la voie a des elections a Tissue 
d’une periode de reforme d’une duree de trois ans 
supervisee par les civils. 
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Dans ce contexte, le Conseil de securite devra 
donner a la MINUAD la souplesse dont elle a besoin 
pour faire face a cette situation politique fragile et 
continuer d’envisager des options pour garantir une 
presence internationale apres le retrait de l’Operation du 
Darfour. Cela nous permettra de repondre aux besoins 
non satisfaits en matiere de politique, de consolidation de 
la paix, de protection, de respect des droits de l’homme 
et de developpement, et de faire en sorte que le Darfour 
reste sur la voie d’une paix durable. 

M. Syihab (Indonesie) (parle en anglais ) : Qu’il 
me soit permis de m’associer aux autres orateurs pour 
remercier le Secretaire general adjoint, M. Lacroix, 
et le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, M. Chergui, de leurs exposes. 

Ma declaration mettra l’accent sur trois points : 
le developpement politique, la situation au Darfour et 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). 

Premierement, je me dois de saluer la signature 
de l’accord portant creation d’un nouveau gouvernement 
et de nouvelles institutions de transition, ainsi que 
l’investiture du Premier Ministre et du Conseil 
souverain. Le peuple soudanais merite la paix, la 
stability et la prosperite. L’impulsion qui permettra la 
concretisation de cet espoir est en train d’evoluer au 
Soudan. L’Indonesie felicite le peuple soudanais de cet 
accomplissement et salue son engagement en faveur 
d’une transition pacifique. 

Le role de mediation joue par l’Union africaine 
et l’Ethiopie est tout a fait louable. La signature de 
l’accord de transition marque seulement le debut d’un 
travail ardu. Elle doit permettre d’impulser de nouveaux 
progres tangibles, notamment une paix durable et un 
relevement socioeconomique. 

Toutes les parties au Soudan doivent continuer 
de s’engager en faveur de la mise en oeuvre effective 
de l’accord et s’abstenir de toute action susceptible 
de la compromettre. Un dialogue sans exclusive est 
essentiel pour resoudre tout differend. Ma delegation 
appelle la communaute internationale a fournir toute 
l’aide necessaire pendant cette periode cruciale, dans 
le respect de la souverainete et de l’appropriation 
nationales soudanaises. 

Deuxiemement, nous constatons que les conditions 
de securite au Darfour demeurent relativement stables 
et que les tendances observees depuis 2016 ont tres 
peu varie. Bien entendu, un certain nombre de defis 


persistent. Le processus de paix au Darfour est au point 
mort ; les facteurs de conflit, notamment faeces a la 
terre et aux ressources, ne sont pas systematiquement 
pris en compte ; et les droits de l’homme continuent 
d’etre violes, notamment ceux des femmes, des enfants 
et des personnes deplacees. 

Dans l’accord de transition, les parties s’engagent 
a instaurer une paix juste, globale et durable au Soudan 
en s’attaquant aux causes profondes du conflit et aux 
consequences de la guerre. Nous sommes heureux que 
le Premier Ministre soudanais se soit engage a faire de 
la paix une de ses priorites. Nous exhortons tous les 
groupes armes a mettre fin a la violence et aux activites 
destabilisatrices, et a participer de maniere constructive 
aux discussions sur les solutions pacifiques au conflit. 
L’Indonesie souligne egalement qu’il est imperatif de 
proteger pleinement les civils, de garantir faeces sans 
entrave de l’aide humanitaire et de respecter strictement 
le droit international humanitaire. 

Cela m’amene a mon troisieme point. Ma 
delegation etait membre du Conseil lorsque celui-ci a 
autorise la creation de la MINUAD il y a 12 ans. Depuis 
2008, l’Indonesie est fiere de fournir aussi bien des 
contingents que du personnel de police a la MINUAD. 
L’action de la MINUAD au Darfour a permis d’obtenir 
de nombreux resultats, notamment l’amelioration des 
conditions de securite. Neanmoins, le maintien de la 
paix n’est pas un remede miracle. II a ses limites. 

Les defis actuels au Darfour n’ont plus trait au 
maintien de la paix, mais exigent davantage d’efforts 
de consolidation de la paix et de stabilisation. Nous 
esperons que le prochain rapport special contiendra des 
recommandations sur la conduite a suivre au sujet de la 
reduction des effectifs de la MINUAD. 

Notre position a ce sujet demeure inchangee. 
La reduction des effectifs doit etre menee de maniere 
responsable et guidee par une evaluation soigneuse et 
honnete de la situation sur le terrain. Nous prenons 
note du fait que l’ONU et l’Union africaine poursuivent 
leurs discussions afin d’elaborer une strategic politique 
conjointe a mettre en oeuvre apres le depart de la 
MINUAD. Quelles que soient les evolutions sur le 
terrain qui pourraient affecter la reduction des effectifs 
de l’Operation, nous ne devons pas perdre de vue notre 
objectif et nous ne devons menager aucun effort pour 
aider le peuple soudanais a vivre en paix dans un avenir 
proche. Nous ne saurions trop insister sur la necessity 
de tenir des consultations larges et constructives avec le 
Gouvernement de transition au Soudan. 
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M me Gueguen (France) : Je tiens tout d’abord 
a remercier chaleureusement M. Jean-Pierre Lacroix, 
Secretaire general adjoint aux operations de paix, et M. 
Small Chergui, Commissaire a la paix et a la securite de 
l’Union africaine, pour leurs interventions importantes. 
La France se rejouit de l’etroite coordination entre 
l’ONU et l’Union africaine sur le Darfour. 

A mon tour, je voudrais commencer par saluer 
l’ouverture d’une page importante de l’histoire du Soudan. 
Une etape majeure a ete franchie avec la signature, le 
17 aout dernier, de la declaration constitutionnelle que 
le Conseil a appuyee dans une declaration a la presse 
(SC/13927) et qui definit le cadre de la transition. 
Nous appelons les parties a respecter cette declaration 
constitutionnelle dans le meme esprit de compromis et 
de reconciliation que celui qui a prevalu a sa signature. 

La France adresse tous ses vceux de reussite aux 
nouvelles autorites soudanaises, notamment au Premier 
Ministre et au Conseil souverain, dans les missions 
essentielles qu’ils devront remplir : conclure un accord 
de paix avec les groupes armes, organiser des elections 
libres et democratiques en 2022, relancer l’economie et 
batir l’etat de droit. La France renouvelle sa disponibilite 
a accompagner le peuple soudanais dans ce nouveau 
chapitre de son histoire. 

La France salue la mediation menee avec 
succes par l’Union africaine et par le Premier 
Ministre ethiopien, et souhaite que cet investissement 
diplomatique se poursuive avec la mobilisation continue 
de l’Union africaine, de l’Autorite intergouvernementale 
pour le developpement, de la Ligue des Etats arabes, de 
l’Organisation de la cooperation islamique, de l’ONU et 
de tous les amis du Soudan, qui est essentielle durant 
cette phase de transition. 

Les femmes et les jeunes soudanais ont ete 
remarquables par leur mobilisation, leur inventivite, et 
leur courage, parfois jusqu’au sacrifice de leur vie. Ils 
ont ete le moteur de cette revolution, et nous leur devons 
d’assurer qu’ils soient pleinement associes a la transition. 
Nous saluons a cet egard le quota de 40 % de femmes 
qui est prevu par la declaration constitutionnelle pour la 
composition du Conseil legislatif de transition. 

Enfin, nous gardons tous en memoire les victimes, 
notamment celles qui sont tombees le 3 juin. Les crimes 
qui ont ete commis ne doivent pas rester impunis, et leurs 
auteurs doivent etre poursuivis et juges conformement 
aux regies de l’etat de droit. 


Dans ce contexte, et ce sera mon deuxieme point, 
nous avons une opportunity inedite de construire une 
paix durable au Darfour. Un des grands defis de la 
transition sera de negocier un accord de paix global 
au Darfour. La France salue l’engagement pris par 
les nouvelles autorites soudanaises dans le document 
constitutionnel de regler le conflit au Darfour dans les 
six mois, et appelle tous les groupes armes a s’engager de 
bonne foi avec les nouvelles autorites vers l’edification 
de cette paix durable. 

Nous le savons, le Darfour reste une region fragile. 
Les civils continuent de souffrir des affrontements 
residuels dans le Jebel Marra. Les deplaces sont 
regulierement victimes d’exactions, notamment de 
violences sexuelles. De plus, les causes profondes du 
conflit, notamment l’acces a la terre et l’avenir des deux 
millions de deplaces, n’ont pas ete vraiment reglees. 

Au-dela, je voudrais rappeler l’importance de 
lutter contre l’impunite au Darfour : des violations 
graves, y compris contre les enfants, et y compris des 
violences sexuelles, ont ete commises de longue date et 
continuent d’etre commises. Toutes les parties au conflit 
ont l’obligation de cooperer pleinement avec la Cour 
penale internationale et sa procureure, conformement a 
la resolution 1593 (2005). 

Enfin, et ce sera mon dernier point, il est temps 
d’engager un dialogue avec les nouvelles autorites 
sur la presence de l’ONU au Soudan. En juin dernier, 
nous avons decide de suspendre pendant quatre mois 
le processus de retrait de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) (voir 
S/PV.8566) car nous n’avions pas d’interlocuteur fiable 
ni reconnu par la communaute internationale. Nous 
avions egalement de reelles preoccupations sur l’usage 
des camps de la MINUAD transferes aux autorites 
soudanaises. 

Desormais, nous avons de nouvelles autorites 
legitimes et credibles, avec lesquelles nous pouvons 
travailler, en attendant la formation d’un gouvernement 
a la fin du mois. II nous faut avoir un dialogue franc 
et constructif avec elles sur le calendrier et sur les 
conditions du retrait de la MINUAD. II est imperatif 
que nous ayons la garantie que les sites transferes soient 
utilises a des fins civiles, conformement aux accords 
conclus entre l’ONU et le Soudan. 

La question majeure que nous devons nous poser 
aujourd’hui est celle de la presence de l’ONU apres le 
depart de la MINUAD. La strategie politique de l’ONU et 
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de l’Union africaine sur le mecanisme de suivi, qui nous 
sera rendue dans un mois, sera a cet egard essentielle. 

Comme M. Lacroix l’a souligne, nous entrons 
dans une phase de consolidation de la paix dont nous 
savons tous les defis. La France considere que nous 
devons continuer d’accompagner la paix au Darfour 
apres le depart des Casques bleus, comme cela a ete le 
cas dans d’autres pays. L’equipe de pays ne pourra pas 
tout faire. Nous sommes done favorables a la mise en 
place d’une mission politique speciale, dont les missions 
seraient definies en prenant pleinement en compte 
les priorites des Soudanais. Cette mission politique 
pourrait accompagner la mise en oeuvre de l’accord de 
paix, le retour des deplaces, le reglement des questions 
foncieres et des conflits intercommunautaires, ainsi que 
la protection des femmes et des enfants. Elle pourrait 
egalement poursuivre le renforcement des capacites de 
l’administration et des forces de securite au Darfour. 

Nous sommes egalement favorables a une presence 
substantielle du Flaut-Commissariat aux droits de 
l’homme au Darfour apres le depart de la MINUAD. En 
effet, apres une operation de maintien de la paix qui 
aura dure plus d’une decennie, il est essentiel d’assurer 
le soutien continu des Nations Unies pour accompagner 
le pays en matiere de droits de l’homme. Nous avons 
cette responsabilite morale envers les populations qui 
y vivent. 

M. Polyanskiy (Federation de Russie) (parle en 
russe ) : Nous remercions le Secretaire general adjoint, 
M. Jean-Pierre Lacroix, et le Commissaire de l’Union 
africaine, M. Small Chergui, pour leurs exposes detailles. 

II y a deux mois, nous avons vote pour la resolution 
2479 (2019) sur la prorogation technique du mandat de 
l’Operation hybride Union africaine-Nations Unies au 
Darfour (MINUAD). La Russie avait compris la position 
de l’Union africaine, qui preconisait de proceder a 
une analyse de la situation au Soudan et d’etablir un 
plan bien congu en vue du retrait responsable de cette 
operation hybride de maintien de la paix. Comme les 
membres s’en souviendront, nous avions declare alors 
que nous devions limiter la prorogation du mandat a 
un ou deux mois. Nous etions convaincus que, pendant 
cette periode, les Soudanais seraient en mesure de venir 
a bout d’une situation politique difficile et de reprendre 
un dialogue de fond sur les modalites de sortie de la 
MINUAD. 

L’evolution de la situation a montre que nous 
avions raison. Nous nous felicitons de la signature d’une 


declaration constitutionnelle le 17 aout a Khartoum 
par les representants du Conseil militaire de transition 
et des Forces pour la liberte et le changement. Cet 
accord est sans aucun doute une etape importante sur 
la voie d’une bonne stabilite du pays a long terme. Nous 
voudrions en particulier saluer les efforts de mediation 
deployes par l’Ethiopie et l’Union africaine, notamment 
sous la presidence ethiopienne, dans le cadre du 
processus de negociation. C’est un exemple concret de 
l’idee selon laquelle les problemes africains exigent des 
solutions africaines. 

Nous devons egalement rendre hommage au 
peuple soudanais, qui a su surmonter ses discordes et 
est parvenu a un accord dans un contexte de pressions 
exterieures persistantes. Malheureusement, comme par 
le passe, nous continuons d’observer diverses forces 
exterieures qui tentent d’exploiter la situation politique 
difficile que connait le pays et d’adapter l’evolution 
politique a Khartoum a leurs interets personnels etroits. 
Nous repetons que le reglement de la crise interieure 
dans le pays est l’affaire des Soudanais et d’eux seuls. 
Le lancement d’ultimatums et l’ingerence flagrante 
dans les affaires d’un Etat souverain sont absolument 
inacceptables. Tout cela pourrait conduire a des 
tensions accrues. 

En ce qui concerne la situation au Darfour, 
nous pouvons constater une amelioration sensible des 
conditions de securite. Nous notons egalement qu’il 
y a eu une certaine normalisation dans le domaine 
humanitaire. La tendance generale de la situation dans 
les regions dont les Casques bleus se sont deja retires n’a 
pas change. Nous pensons que cela demontre une fois de 
plus que le Conseil de securite a pris la bonne decision 
lorsqu’il a reduit la composante militaire de la MINUAD 
et decide le retrait de la mission en 2020. En septembre, 
nous attendons avec interet le rapport special de l’ONU 
et de l’Union africaine contenant des propositions 
concretes sur le retrait de la MINUAD. Nous tenons 
a souligner que nous sommes contre toute tentative 
de modifier le plan de sortie de la mission. Les defis 
auxquels le Darfour est aujourd’hui confronts sont lies 
a la consolidation, et non, au maintien, de la paix. Le 
moment est venu de se concentrer sur le redressement et le 
developpement economique du Darfour, qui doivent etre 
desormais la priorite de la communaute internationale. 

Pour terminer, je voudrais exprimer nos 
condoleances au Gouvernement et au peuple soudanais 
pour les 62 Soudanais qui ont peri au debut du mois 
de juillet a la suite de fortes pluies et d’inondations. 
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Selon les medias, cette catastrophe naturelle a cause de 
graves dommages a Feconomie du pays et touche pres 
de 200000 personnes. Plus de 37 000 maisons ont ete 
detruites. La communaute internationale doit unir ses 
forces et fournir une assistance a Khartoum face a cette 
situation tres difficile. Encore une fois, nous demandons 
instamment que tous les efforts soient axes sur un 
appui economique au Soudan, l’accent etant mis sur 
les taches de consolidation de la paix et les prohlemes 
de developpement. 

M. Alotaibi (Koweit) (parle en arabe ): Tout 
d’abord, nous remercions vivement M. Jean-Pierre 
Lacroix et M. Small Chergui pour leurs exposes. 

Nous felicitons sincerement les dirigeants, le 
Gouvernement et le peuple frere du Soudan pour les 
resultats politiques obtenus et l’accord conclu par le 
Conseil militaire de transition et les Forces pour la 
liberte et le changement le 17 aout concernant la periode 
de transition. Nous reiterons notre appui au Soudan 
pendant cette phase delicate et au-dela, tout en attendant 
avec impatience les efforts concertes qui permettront 
de realiser les aspirations de nos freres soudanais a un 
avenir prometteur. Nous reaffirmons notre appui au 
Soudan, a son unite, sa souverainete, sa stability et son 
integrite territoriale. A cet egard, nous saluons le role 
joue par l’Union africaine et l’Ethiopie pour assurer 
la mediation et aider toutes les parties a parvenir a cet 
accord historique. 

Je mettrai l’accent dans mon intervention sur 
trois points essentiels, a savoir la situation au Darfour, 
le retrait de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD), et la question du 
renouvellement du mandat. 

Nous avons suivi la situation au Darfour au 
cours des deux derniers mois, tandis que le Soudan 
etait le theatre d’une evolution positive. II est clair que, 
comme les annees precedentes, la situation en matiere 
de securite autour du Jebel Marra est restee stable. La 
strategic de sortie de la MINUAD a eu peu d’impact sur 
les conditions de securite dans la plupart des regions de 
la province. Cela prouve encore une fois que le retrait 
progressif de la MINUAD a atteint son objectif. Nous 
attendons avec interet que les groupes armes participent 
de bonne foi et sans conditions prealables a un dialogue 
pour se joindre au processus politique, parvenir a une 
solution politique et renforcer la paix au Darfour. 

Les questions actuelles et futures a traiter au 
Darfour en ce qui concerne la propriety fonciere, 


les changements climatiques et le retour volontaire, 
dans la securite et la dignite, des personnes deplacees 
sont toutes bees a la consolidation de la paix apres le 
conflit. Le maintien de la paix n’est plus, comme par le 
passe, le meilleur moyen d’aborder ces questions. Nous 
demandons done a la MINUAD de poursuivre sur la 
voie actuelle, conformement aux resolutions 2479 (2019) 
et 2429 (2018), ainsi qu’a la declaration presidentielle de 
l’annee derniere (S/PRST/2018/19). 

En ce qui concerne la sortie de la MINUAD, 
nous saluons les efforts resolus qu’elle deploie pour 
assurer une transition sans heurt au Darfour. Nous 
condamnons toute attaque contre la MINUAD, par 
quelque partie que ce soit. Nous demandons que les 
realisations de la MINUAD au cours des 12 dernieres 
annees soient maintenues. Nous sommes responsables 
de ces realisations et nous encourageons et appuyons 
les mesures prises par le Soudan pour etendre sa 
souverainete a l’ensemble du Darfour. 

Nous soulignons egalement qu’il importe de 
poursuivre le retrait progressif de la mission jusqu’au 
mois prochain, conformement au mandat de la 
MINUAD. Nous rappelons la resolution du 14 juin du 
Conseil de paix et de securite de l’Union africaine - 
homologue du Conseil de securite et partenaire de la 
MINUAD - qui appelle le Conseil de securite a proroger 
le mandat de la MINUAD pour 12 mois. 

En ce qui concerne le prochain mandat de la 
MINUAD, nous continuerons de travailler avec nos 
collegues au Conseil et en dehors pour faire en sorte 
qu’il soit de courte duree et definisse clairement une 
option de sortie, sur la base de l’evaluation conjointe 
qui sera presentee au Conseil de securite en septembre. 
Nous esperons, en outre, qu’il sera conforme aux 
souhaits du Soudan, pays hote, et a ses moyens; se 
concentrera sur des domaines specifiques, tels que le 
renforcement des capacites, l’appui a l’etat de droit et 
la promotion de l’appropriation nationale; et appuiera le 
processus de transition en consolidant la cooperation et 
la coordination avec l’equipe de pays des Nations Unies 
au Darfour. 

Nous remercions le Soudan, pays frere, de sa 
cooperation et esperons que cette collaboration se 
poursuivra durant la periode restante du mandat afin de 
permettre une reduction des effectifs et un retrait de la 
Mission sans heurt et en toute securite. 

M. Moriko (Cote d’Ivoire) : Ma delegation salue 
la tenue de cette seance d’information sur la situation 
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au Darfour et le mandat de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD). Elle 
felicite pour la qualite de leurs exposes M. Jean-Pierre 
Lacroix, Secretaire general adjoint aux operations de 
paix, et M. Small Chergui, Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine. 

En adoptant, le 27 juin, la resolution 2479 (2019) 
qui autorise le renouvellement technique du mandat de la 
MINUAD jusqu’au 31 octobre, le Conseil s’accorde une 
periode devaluation de quatre mois a Tissue de laquelle 
il devra decider d’un eventuel retrait de cette mission. La 
Cote d’Ivoire note avec satisfaction, depuis l’adoption de 
cette resolution, une evolution positive de la situation 
au Soudan, comme en temoigne la signature, le 17 aout, 
d’un accord entre le Conseil militaire de transition et 
l’alliance de l’opposition regroupee au sein des Forces 
pour la liberte et le changement sur la formation d’un 
nouveau Gouvernement et les institutions chargees de 
conduire la transition. La mise en place du Conseil 
souverain, la designation et l’investiture de M. Abdalla 
Hamdok en qualite de Premier Ministre ouvrent ainsi 
un nouveau chapitre dans l’histoire du Soudan. Ces 
avancees devront etre consolidees par la formation du 
futur Gouvernement de transition. 

Mon pays, qui croit en la capacite des forces 
vives soudanaises a depasser leurs divergences pour 
creer un environnement politique et social favorable a la 
preservation de la paix et de la stability, se rejouit de ce 
moment historique et souhaite vivement que l’esprit de 
dialogue qui a preside aux negociations soit maintenu. 
Afin de consolider cette dynamique positive, la Cote 
d’Ivoire exhorte les autorites et acteurs politiques 
soudanais a ceuvrer de concert a la relance economique 
en vue de satisfaire les demandes sociales pressantes 
des populations. 

C’est le lieu pour mon pays de saluer les 
mediations et les bons offices de l’Ethiopie, de l’Union 
africaine et de l’ONU, avec le soutien de l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement. II s’agit 
la d’un exemple vertueux de diplomatic preventive, 
fruit d’une cooperation exemplaire entre l’ONU et les 
acteurs regionaux. 

Ma delegation est d’avis que la stability relative 
de la situation au Darfour ne saurait occulter la 
persistance des fragilites securitaires, illustrees par des 
incidents sporadiques entre les forces de securite et les 
populations civiles, des tensions intercommunautaires 
et les activites criminelles des mouvements armes. 
Les situations humanitaires et des droits de l’homme 


au Darfour restent encore preoccupantes au regard 
des entraves a l’assistance humanitaire aux personnes 
deplacees, de la persistance des violences contre les 
civils et des violences sexuelles. 

Dans ce contexte, la Cote d’Ivoire rappelle encore 
une fois aux parties au conflit que la reconciliation et la 
paix durable au Darfour ne seront possibles que dans un 
environnement marque par le silence definitif des armes 
et la conduite d’un processus de sortie de crise fonde sur 
le dialogue. Elle encourage done les nouvelles autorites 
soudanaises a y contribuer activement en engageant des 
negociations avec les mouvements armes au Darfour 
en vue de creer les conditions propices au retrait de 
la MINUAD en juin 2020. Ma delegation engage les 
acteurs regionaux a accompagner la dynamique de paix 
en cours, en contribuant a la mise en oeuvre effective 
du Document de Doha pour la paix au Darfour et de la 
feuille de route du Groupe de mise en oeuvre de haut 
niveau de l’Union africaine. 

La Cote d’Ivoire attend avec un interet tout 
particulier les recommandations du rapport devaluation 
conjoint ONU-Union africaine devant etre disponible le 
30 septembre. Ce rapport devra permettre au Conseil de 
decider du retrait de la MINUAD a la date echue. Ma 
delegation souhaite que tout retrait de la MINUAD soit 
ordonne, repose sur une approche echelonnee et tienne 
compte des progres et des fragilites securitaires. II devra 
egalement prendre en compte la necessity de maintenir 
des capacites de reserves jusqu’a la cloture definitive de 
cette mission. 

Pour conclure, mon pays reitere son appel aux 
parties soudanaises a poursuivre le dialogue et exhorte 
l’ONU et l’Union africaine a continuer a agir de concert 
afin d’appuyer les efforts de paix et de stability durables 
au Darfour. 

M. Esono Mbengono (Guinee equatoriale) (parle 
en espagnol) : Je m’associe a mes preopinants pour 
remercier le Secretaire general adjoint Lacroix et le 
Commissaire Chergui de leurs exposes tres instructifs. 

Je voudrais tout d’abord feliciter la Republique 
sceur du Soudan de l’accord signe le 17 aout entre les 
Forces pour la liberte et le changement et le Conseil 
militaire de transition au Soudan relativement a la mise 
en place d’un gouvernement de transition, dirige par un 
Premier Ministre charge de gouverner l’Etat de faqon 
conjointe pendant 39 mois et de conduire le pays vers la 
reconciliation, la reconstruction et des elections libres et 
sans exclusive. Nous tenons a souligner et a saluer ici le 
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role important et constructif joue par l’Union africaine 
et le Gouvernement ethiopien dans la mediation et la 
negociation de cet accord historique. 

La Guinee equatoriale felicite le peuple soudanais 
de son attachement a une transition pacifique et de sa 
determination a assurer l’application effective des 
accords de transition. Nous saluons egalement l’appui de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
de l’ONU, de la Ligue des Etats arabes et des autres 
membres de la communaute internationale. 

Cet accord est une preuve tangible de l’importance 
des organisations sous-regionales et regionales et des 
pays voisins en matiere de reglement des differends. En 
effet, ce sont eux qui connaissent le mieux la situation 
sur le terrain. En d’autres termes, les Africains, les 
gouvernements locaux, les institutions regionales et 
continentales et les dirigeants africains sont les mieux 
places et sont les acteurs principaux a l’heure de regler 
les problemes et les conflits du continent. 

Toutefois, malgre la satisfaction que nous venons 
d’exprimer, nous ne devons pas sous-estimer les grands 
problemes et defis auxquels le nouveau Gouvernement 
devra faire face. C’est pourquoi il doit etablir sans 
delai les strategies et les mecanismes qui permettront 
d’ameliorer l’economie locale, d’instaurer une paix et 
une stabilite durables et de promouvoir l’inclusion et la 
reconciliation nationale, et reaffirmer son attachement a 
un processus de transition debouchant sur des elections 
ouvertes et transparentes, afin d’assurer l’avenement 
d’une paix durable dans tout le pays. 

Par ailleurs, nous encourageons les parties a 
reprendre rapidement les negociations en vue d’un 
reglement pacifique des conflits au Darfour, au Kordofan 
meridional et dans l’Etat du Nil Bleu, et les engageons 
a y participer de maniere constructive, sans delai et 
sans conditions prealables. Le Conseil de securite doit 
appuyer ces efforts. A cet egard, nous nous felicitons 
de la visite conjointe que 1’Union africaine et l’ONU 
effectueront dans la region. Nous accueillons egalement 
avec satisfaction tout effort visant la consolidation de la 
situation au Soudan. Les Soudanais ont su faire passer 
les interets supremes de leur pays et de leur peuple avant 
toute autre consideration, et cet engagement merite 
d’etre salue. 

Dans le contexte de la MINUAD, il est 
essentiel de souligner qu’une des principales taches du 
Gouvernement sera de regler la question du Darfour, de 
veiller a ce que les violences continuent de diminuer 


dans toute la region et de poursuivre le processus de 
reconciliation. Le Document de Doha pour la paix au 
Darfour demeure la base du processus au Darfour, et 
Khartoum doit s’engager a poursuivre sur cette voie. 
Nous savons que les nouvelles autorites ont exprime leur 
intention de donner la priorite a la paix. 

La Republique de Guinee equatoriale appuie 
sans reserve le Gouvernement de transition au Soudan 
et l’invite a se concerter des que possible avec les 
representants de l’ONU et de l’Union africaine au 
Soudan, et a cooperer etroitement avec la MINUAD, 
afin que nous puissions ceuvrer de fagon coordonnee et 
en harmonie a la realisation des objectifs fixes pour les 
39 prochains mois de transition. 

Enfin, nous appelons le Gouvernement soudanais 
a offrir aux femmes soudanaises un espace dans lequel 
elles pourront jouer le role qui leur revient dans ce 
nouveau scenario politique dans lequel le Soudan, pays 
frere, s’est engage. 

M. Duclos (Perou) (parle en espagnol ) : Nous 
nous felicitons de la convocation de la presente seance et 
remercions M. Jean-Pierre Lacroix et M. Small Chergui 
de leurs exposes importants. 

Al’instar des autres delegations, le Perou se felicite 
de la declaration constitutionnelle signee le 17 aout entre 
les Forces pour la liberte et le changement et le Conseil 
militaire de transition du Soudan sur l’etablissement 
d’un nouveau gouvernement de transition dirige par 
les civils. Cet accord est un prealable important a la 
restauration de la paix et de la stabilite dans l’ensemble 
du Soudan. Nous esperons que les accords conclus 
mettront fin a la violence qui a deja fait de nombreuses 
a Khartoum, et apprecions vivement l’engagement des 
parties a respecter les droits de la personne et les libertes 
fondamentales au Soudan. 

Nous nous felicitons en particulier de leur 
determination a proteger les droits des femmes, aux fins 
d’assurer l’egalite de genre et de veiller a ce qu’elles 
jouissent de leurs droits civils, politiques, economiques 
et sociaux. Nous esperons que la mise en place du 
nouveau Gouvernement de transition aura egalement 
une incidence positive au Darfour, ou les violations des 
droits de la personne se poursuivent, ainsi que les cas de 
violence sexuelle liee au conflit. 

Nous insistons une nouvelle fois sur la 
responsabilite du Conseil de securite de garantir une 
sortie en bon ordre de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD), 
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comme l’a mentionne tout a l’heure le Secretaire general 
adjoint, une sortie qui ne cree aucun vide susceptible de 
favoriser les tensions ou de nouveaux facteurs de risque 
et qui ne compromette pas les acquis engranges dans les 
domaines de la protection, de l’etat de droit et des droits 
de la personne. Tout cela repose sur une necessaire 
appropriation nationale du processus, ce qui contribuera 
a ce que l’accord conclu au Soudan soit mis en oeuvre 
dans son integralite et dans les delais prevus. 

Dans cette perspective, nous attendons avec 
interet de connaitre l’evaluation et les recommandations 
du Secretaire general sur la marche a suivre s’agissant 
des effectifs necessaires pour la MINUAD, ainsi que 
la strategic politique commune de l’Union africaine et 
de l’ONU pour le retrait de la mission. C’est pourquoi 
nous nous felicitons que nos eminents intervenants aient 
annonce leur prochaine visite conjointe au Soudan. 

Pour atteindre tous ces objectifs, il faudra aussi 
creer des institutions nationales a meme d’assumer ces 
processus, de prevenir et regler les conflits, de reunir 
un consensus national autour de la bonne gouvernance, 
de promouvoir la prise en charge de la population en 
favorisant Faeces humanitaire et de mener la lutte contre 
les causes profondes des conflits. 

Enfin, nous felicitons l’Ethiopie et l’Union 
africaine, dont les efforts de mediation ont permis 
d’aboutir aux accords conclus. Nous devons egalement 
rendre hommage au role joue par le peuple soudanais et les 
pays de la region. Nous encourageons l’Union africaine, 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement, 
l’ONU et les pays donateurs a fournir l’appui necessaire 
au Gouvernement soudanais de transition a ce tournant 
decisif pour l’avenir du pays, ainsi qu’a poursuivre les 
efforts communs pour promouvoir la consolidation et la 
perennisation indispensables de la paix sur ce territoire. 

M. Wu Haitao (Chine) (parle en chinois) : La 
Chine remercie de leurs exposes le Secretaire general 
adjoint Lacroix et le Commissaire a la paix et a la 
securite de l’Union africaine, M. Chergui. 

A l’heure actuelle, la situation au Darfour est stable 
dans l’ensemble et la situation humanitaire continue de 
s’ameliorer, grace non seulement a Faction vigoureuse et 
efficace de F Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD) et a la pleine cooperation 
des partenaires internationaux et des organisations 
regionales, comme l’Union africaine, mais egalement 
aux efforts dynamiques du Gouvernement soudanais 
pour maintenir la paix et la stabilite au Darfour. 


Le Gouvernement soudanais de transition vient 
tout juste d’etre mis en place, ce qui va contribuer a 
ameliorer encore la situation au Darfour. La communaute 
internationale doit continuer a fournir une assistance au 
Darfour, a consolider les acquis et a faire progresser le 
processus de reconstruction. 

Premierement, la communaute internationale 
doit aider le Gouvernement soudanais a s’acquitter de la 
responsabilite du maintien de la securite au Darfour, qui 
lui incombe au premier chef, a renforcer ses capacites 
en matiere de securite et de gouvernance, et veiller a ce 
que, petit a petit, les taches relatives au maintien de la 
securite au Darfour soient transferees en douceur aux 
forces de securite soudanaises. La Chine est favorable a 
un retrait de la MINUAD le 30 juin 2020, comme prevu, 
conformement a la resolution 2429 (2018). 

Deuxiemement, la communaute internationale 
doit relancer des que possible le processus de paix au 
Darfour. La mise en place du Gouvernement soudanais 
de transition represente une occasion en or de relancer 
le processus de paix au Darfour. La Chine espere que 
toutes les parties concernees au Darfour profiteront 
de l’occasion actuelle, renonceront veritablement 
aux solutions militaires, relanceront des que possible 
le processus de paix et regleront leurs conflits et 
divergences par des moyens politiques, tels que le 
dialogue et la concertation, afin d’instaurer une paix et 
une stabilite durables au Darfour. 

Troisiemement, il faut accelerer le processus 
de reconstruction au Darfour. Cette region se trouve 
actuellement dans une phase de transition entre maintien 
et consolidation de la paix, ce qui inclut les premiers 
stades de la reconstruction et du developpement. La 
communaute internationale doit apporter une aide 
humanitaire et un appui economique actifs pour aider 
le Gouvernement soudanais a reinstaller les personnes 
deplacees, a construire ou ameliorer les infrastructures 
locales et a assurer un developpement economique 
independant au Darfour. 

La Chine a toujours soutenu le processus de 
paix au Darfour. Mon pays, qui compte parmi les 
principaux pays fournisseurs de contingents a la 
MINUAD, a contribue de fafon concrete au maintien 
de la paix et de la stabilite au Darfour au fil des annees. 
La Chine est prete a cooperer avec la communaute 
internationale et a continuer de jouer un role constructif 
dans le retablissement de la paix, de la stabilite et du 
developpement au Darfour. 
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M. Cohen (Etats-Unis d’Amerique) (parle en 
anglais ) : Je remercie le Secretaire general adjoint 
Lacroix et le Commissaire Chergui de leurs exposes. 

Les Etats-Unis felicitent le peuple soudanais de la 
signature, le 17 aout, de la declaration constitutionnelle 
et de l’accord politique entre les Forces pour la liberte 
et le changement et le Conseil militaire de transition. 
Nous sommes encourages par cette premiere etape dans 
la mise en place d’un gouvernement de transition dirige 
par des civils. 

Les Etats-Unis felicitent les mediateurs de l’Union 
africaine et du Gouvernement ethiopien des efforts 
qu’ils ont deployes pour negocier cet accord historique. 
Notre propre envoye special pour le Soudan a assiste a 
sa signature, et les Etats-Unis continueront d’en appuyer 
la mise en oeuvre. 

Nous avons bon espoir que cette evolution positive 
permettra au peuple soudanais de jouir de paix et de la 
securite. La communaute internationale doit maintenant 
voir une mise en oeuvre rapide de l’accord du 17 aout, 
notamment la formation du Conseil des ministres et 
de l’Assemblee legislative. A cet egard, l’investiture 
du Premier Ministre Elamdok et du Conseil souverain, 
le 21 aout, temoigne des progres accomplis dans la 
formation d’un gouvernement de transition stable. 

Nous attendons avec interet que le rapport de 
septembre du Secretaire general nous eclaire sur les 
progres de l’Operation hybride Union africaine-Nations 
Unies au Darfour (MINUAD) au regard des objectifs 
fixes. Nous attendons de toutes les parties prenantes 
soudanaises qu’elles cooperent avec la MINUAD pour 
ce qui concerne la protection des civils, l’acheminement 
de l’aide humanitaire et le retour des deplaces, et ce, 
dans le respect des normes internationales. 

La MINUAD doit pouvoir acceder librement a 
toutes les bases d’operations afin de pouvoir s’acquitter de 
son mandat. Le fait que les Forces d’appui rapide tardent 
a restituer ces bases aux institutions de proximite, ainsi 
que leur manque de cooperation avec le personnel des 
Nations Unies, est tres preoccupant, et nous attendons 
avec interet que le Secretaire general adjoint Lacroix 
reponde a la question posee par le representant du 
Royaume-Uni concernant le statut de ces sites. 

Nous nous felicitons que le Procureur general 
ait mis sur pied une commission independante 
chargee d’enqueter sur la repression du 3 juin par les 
Forces d’appui rapide, et accueillons favorablement 
l’information selon laquelle les personnes impliquees 


dans les morts par balles survenues le 29 juillet, lors 
des manifestations a Obeid, ont ete arretees et sont 
en attente de leur proces. II est imperatif que tous les 
responsables d’actes de violence a l’encontre de civils 
repondent de leurs actes. Les Etats-Unis appellent les 
autorites soudanaises a honorer leurs engagements sans 
tarder afin que la MINUAD puisse continuer de reduire 
progressivement ses forces et qu’une transition globale 
vers la consolidation de la paix puisse s’amorcer. 

Les Etats-Unis continueront d’aider le peuple 
soudanais a obtenir l’avenir auquel il a droit, avec un 
gouvernement dirige par des civils qui protege les droits 
de tous les citoyens et organise des elections libres 
et regulieres. 

M. Matjila (Afrique du Sud) {parle en anglais ) : 
Ma delegation tient a vous remercier, Madame la 
Presidente, d’avoir organise la presente seance. Nous 
tenons egalement a remercier le Secretaire general 
adjoint aux operations de paix, M. Jean-Pierre Lacroix, 
et le Commissaire a la paix et a la securite de l’Union 
africaine, l’Ambassadeur Small Chergui, de leurs 
exposes detailles. En outre, je souhaite labienvenueamon 
vieil ami et collegue, le President du Groupe des Etats 
d’Afrique pour le mois en cours, l’Ambassadeur Omer 
Siddig, du Soudan. Je voudrais axer mon intervention 
sur deux points clefs : la situation politique et les faits 
nouveaux a Khartoum, et la situation au Darfour. 

Sur le plan politique, nous nous rejouissons de 
la recente signature de la declaration constitutionnelle 
au Soudan et felicitons les parties d’avoir franchi cette 
etape historique. Nous saluons egalement les efforts 
deployes par le Premier Ministre ethiopien au nom de 
l’Autorite intergouvernementale pour le developpement 
et de l’Union africaine pour rapprocher les parties et 
mettre fin a des mois de troubles. Nous felicitons tout 
particulierement l’Envoye special de l’Union africaine, 
Mohamed El Hacen Lebatt, et l’Envoye special du 
Premier Ministre ethiopien, l’Ambassadeur Mahmoud 
Dirir, de leur role de mediation qui a rendu possible la 
signature de l’accord de partage du pouvoir. La creation 
du Conseil souverain, qui est compose de deux femmes 
et sera dirige pendant les 21 premiers mois par le general 
Abdel-Fattah Al-Burhan, est une evolution positive. 
Qui plus est, nous nous felicitons de la nomination de 
M. Abdalla Hamdok au poste de Premier Ministre. 

Le vrai travail commence maintenant. Nous 
exhortons toutes les parties prenantes soudanaises a 
mettre en oeuvre les engagements pris dans les accords 
afin de repondre aux aspirations du peuple soudanais 


16/20 


19-26190 



26/08/2019 


Rapports du Secretaire general sur le Soudan et le Soudan du Sud 


S/PV.8603 


a une paix, une securite, une reconciliation et un 
developpement durables. Le peuple soudanais attend la 
paix depuis trop longtemps et a deja consenti trop de 
sacrifices. Ses aspirations doivent se traduire par des 
dividendes concrets sur le terrain. A cet egard, nous 
exhortons toutes les parties a redoubler d’efforts pour 
ceuvrer ensemble a la reconstruction d’un Soudan uni, 
inclusif et fort, ancre sur des principes democratiques. 

II est essentiel que la region et l’Union africaine 
continuent d’appuyer le processus politique au Soudan. 
Le soutien de la communaute internationale demeure un 
element fondamental pour renforcer faction de la region 
et relancer les institutions et processus internationaux 
qui permettront au Soudan de reconstruire son 
economic. Pour aller de l’avant, il est imperatif de creer 
un environnement favorable et d’apporter un soutien aux 
parties en vue de garantir la mise en oeuvre integrate 
des accords. Nous devons nous premunir contre les 
ingerences exterieures et donner aux parties l’espace 
necessaire pour tracer leur chemin vers la paix et 
le developpement. 

Nous jugeons encourageante 1’amelioration des 
relations entre les pays de la region. Ce rapprochement 
est un pas dans la bonne direction pour parvenir a la 
paix et a la stability regionales et permettra d’atteindre 
l’ideal qui consiste a faire taire les armes sur le continent 
d’ici a 2020. Nous exhortons les dirigeants de la region 
a poursuivre cette dynamique positive de dialogue 
politique, a renforcer la stability regionale et a faire 
preuve de la meme determination pour aider a regler la 
question somalienne. 

La situation au Darfour continue de s’ameliorer. 
Toutefois, les vestiges de l’insecurite prennent la forme 
de defis humanitaires et relatifs aux droits de l’homme. 
C’est pourquoi il est imperatif que l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
continue de s’acquitter du mandat que lui a confie le 
Conseil de securite. 

L’Afrique du Sud attend avec interet le rapport 
conjoint du Secretaire general et du President de la 
Commission de l’Union africaine en septembre. Le 
rapport devrait fournir une evaluation de la situation 
sur le terrain et des recommandations sur la conduite 
a suivre au sujet de la reduction des effectifs de la 
MINUAD, ainsi qu’une strategic politique conjointe de 
l’Union africaine et de l’ONU precisant les options pour 
le mecanisme qui devra succeder a la MINUAD. 


Dans l’intervalle, il convient de souligner que 
les causes profondes de la situation au Darfour doivent 
etre traitees de maniere durable. Par consequent, la 
revitalisation du processus de paix de Doha est tres 
importante, notamment au vu de sa trajectoire actuelle 
relativement floue. Nous esperons que le nouvel espoir 
suscite par le recent accord permettra de relancer le 
processus de paix au Darfour, et nous encourageons tous 
les groupes armes a cooperer et a participer au dialogue 
politique en vue d’ceuvrer a une paix globale et a la 
reconciliation dans tout le Soudan. 

Enfin, la communaute internationale doit appuyer 
les parties au Soudan dans leurs efforts pour consolider la 
paix et la stabilite dans le pays. Cet appui doit permettre 
de relever les defis socioeconomiques, l’accent etant 
mis avant tout sur le developpement economique et la 
mobilisation des ressources financieres necessaires pour 
soutenir le pays dans son redressement economique. 
Nous saluons les pays qui ont deja fourni une aide en 
la matiere. 

Nous estimons que le peuple soudanais doit 
tirer parti de 1’environnement positif qui prevaut pour 
recenser, diriger et cibler les priorites, les strategies et les 
activites axees sur la consolidation et la perennisation de 
la paix pendant la transition et le processus de reduction 
des effectifs de la MINUAD, ainsi que sur les questions 
non reglees entre le Soudan et le Soudan du Sud. 
L’Afrique du Sud salue et appuie la visite au Soudan de 
M. Lacroix et de M. Chergui, prevue en octobre. 

M. Pecsteen de Buytswerve (Belgique) : Je 
voudrais tout d’abord remercier le Secretaire general 
adjoint Jean-Pierre Lacroix et le Commissaire Small 
Chergui pour leurs exposes. 

Nous nous felicitons de la signature de la 
declaration constitutionnelle au Soudan le 17 aout. 
Cet accord est le resultat de longues negociations et 
represente une etape importante pour le Soudan sur la 
voie vers la paix, la democratic et la prosperity durables. 
Nous saluons egalement la nomination des 11 membres 
du Conseil souverain et l’investiture du Premier 
Ministre Abdalla Hamdok, le 21 aout. Nous felicitons 
le peuple soudanais, et en particulier les femmes et les 
jeunes, pour son action ferme mais pacifique. A present, 
tous les efforts doivent porter sur la mise en oeuvre de 
cet accord, dans le meme esprit de compromis et de 
reconciliation qui a permis aux parties prenantes de 
franchir cette etape historique. A cet egard, je voudrais 
souligner l’importance des elements suivants. 
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Premierement, il convient d’assurer l’inclusivite 
en incluant tous les segments de la societe, en particulier 
les femmes qui etaient souvent a l’avant-plan des 
manifestations pacifiques, en plus des representants 
de toutes les regions du pays. Deuxiemement, il 
faut respecter les droits de l’homme et les libertes 
fondamentales des Soudanais, y compris le droit a la 
liberte de reunion, a la liberte d’expression et de presse, 
et a la liberte de religion. Troisiemement, il importe de 
lutter contre l’impunite, y compris par la commission 
d’enquete independante sur les evenements meurtriers 
du 3 juin, par l’etablissement d’un bureau du Haut- 
Commissariat aux droits de l’homme au Soudan, ou 
encore par le dialogue avec la Cour penale internationale 
(CPI) afin de s’assurer que les personnes visees par un 
mandat d’arret seront traduites en justice au Soudan 
ou devant la CPI. Et quatriemement, il faut assurer la 
protection des civils, y compris un acces humanitaire 
libre et sans entrave. 

La Belgique exprime son plein soutien au 
processus de transition et se rejouit de s’engager avec les 
autorites de transition sous conduite civile. La Belgique 
salue le role crucial de mediation qu’ont joue l’Union 
africaine et l’Ethiopie, et le soutien donne par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement, l’ONU 
et l’ensemble de la communaute internationale. Nous 
encourageons tous ces acteurs a continuer a soutenir 
le Soudan. 

Nous restons cependant preoccupes par la 
situation au Darfour. Le Darfour reste une region fragile 
ou les causes profondes du conflit, notamment l’acces 
a la terre et l’avenir des deplaces, n’ont pas encore 
ete vraiment reglees, c’est ce que nous ont rappele le 
Secretaire general adjoint Lacroix et le Commissaire 
Chergui. Le fait que certains groupes au Darfour ont 
malheureusement rejete l’accord du 17 aout montre que 
les parties prenantes soudanaises doivent continuer a 
ceuvrer pour une solution pacifique et equitable pour tous, 
et un accord de paix entre toutes les parties soudanaises 
et les differents groupes rebelles. Ce moment represente 
une occasion unique de mettre fin aux multiples conflits 
qui dechirent le pays depuis trop longtemps. 

Le mandat de l’Operation hybride Union 
africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
sera de nouveau examine par le Conseil en octobre. 
Dans l’intervalle, le Conseil devra continuer a suivre 
attentivement la situation au Soudan en general et au 
Darfour en particulier. Le processus de sortie de la 
MINUAD ne peut etre deconnecte de revolution dans l e 


reste du pays. A cet egard, nous attendons avec interet 
le rapport conjoint de l’ONU et l’Union africaine qui 
formulera une strategic politique commune avec des 
options pour une presence adaptee et prudemment 
calibree au Darfour. 

Le Soudan vit un moment historique, resultat 
du courage et de l’aspiration a la liberte, a la paix et a 
la justice de son peuple. Mais d’importants defis a la 
paix durable demeurent. Le Conseil doit continuer a 
accompagner le pays dans la poursuite de sa transition. 

La Presidente (parle en anglais ) Je vais 

maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representante de la Pologne. 

Je remercie le Secretaire general adjoint Lacroix et 
le Commissaire Chergui pour leurs exposes penetrants. 

La Pologne se felicite de la signature de l’accord sur 
la mise en place d’un nouveau gouvernement de transition 
dirige par des civils et d’institutions de transition entre 
les Forces pour la liberte et le changement et le Conseil 
militaire de transition au Soudan. Nous felicitons le peuple 
soudanais d’avoir reussi une transition pacifique. Nous 
nous felicitons egalement de la nomination du nouveau 
Premier Ministre, que nous considerons comme une etape 
importante dans la creation d’un gouvernement dirige par 
des civils. Nous felicitons la communaute internationale, 
en particulier l’Union africaine et l’Ethiopie, pour ses 
efforts de mediation. 

Il est d’une importance cruciale que les 
representants du Darfour participent au processus de 
transition au niveau national et que les Darfouriens tirent 
profit de cette nouvelle realite politique. Nous esperons que 
cette nouvelle dynamique politique au Soudan relancera 
egalement la dynamique du processus de paix au Darfour 
et incitera les groupes rebelles du Darfour a entamer des 
negociations avec les nouvelles autorites soudanaises. 

S’agissant de la situation au Darfour, nous notons 
avec regret que des violations des droits de l’homme, y 
compris des violences sexuelles et sexistes, ainsi que des 
violations du droit international humanitaire, continuent 
de se produire dans la region. Nous condamnons 
fermement le fait que le personnel de securite et les Forces 
d’appui rapide, ainsi que les milices, prennent pour cible 
la population civile - en particulier les personnes les 
plus vulnerables, comme les femmes, les enfants et les 
personnes deplacees. Nous sommes convaincus que les 
autorites ne doivent menager aucun effort pour demander 
des comptes aux auteurs de ces crimes et faire tout leur 
possible pour lutter contre l’impunite au Darfour. Dans 
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ce contexte, je voudrais egalement reiterer notre appel 
au Gouvernement soudanais et a toutes les autres parties 
au conflit du Darfour pour qu’ils cooperent pleinement 
avec la Cour penale internationale et sa procureure et leur 
fournissent toute l’assistance necessaire, conformement 
aux resolutions pertinentes du Conseil de securite. 

La Pologne continuera de suivre de pres 1’evolution 
de la situation au Soudan et au Darfour, notamment dans 
le contexte du renouvellement du mandat de l’Operation 
hybride Union africaine-Nations Unies au Darfour 
(MINUAD) prevu pour octobre. Nous sommes prets a 
examiner toutes les propositions concernant l’engagement 
de l’ONU au Darfour apres la MINUAD. Compte tenu 
des violations, nombreuses et persistantes, des droits 
de rhomme au Darfour, nous pensons que les options 
d’engagement politique au Darfour apres le retrait de 
la MINUAD doivent refleter des questions telles que le 
respect des droits de rhomme et la protection des civils. 

Nous continuons de penser que, pendant la 
transition du maintien a la consolidation de la paix et afin 
de parvenir a une paix durable au Darfour, il faut mettre 
un accent particulier sur les conditions socioeconomiques, 
notamment la fourniture de services de sante et de lieux 
de travail, et la mise en place d’infrastructures dans les 
domaines de l’education, du commerce, de l’economie de 
base et de l’agriculture, ainsi que l’instauration effective 
de l’etat de droit dans tout le Darfour. Sans l’appui de 
la communaute internationale et sans la garantie d’un 
financement pour le developpement au Darfour, nous 
mettons en peril les progres realises au prix de grands 
efforts au cours de la derniere decennie. 

Pour terminer, je voudrais exprimer notre gratitude 
a tout le personnel de la MINUAD, a l’equipe de pays des 
Nations Unies et aux acteurs humanitaires qui continuent 
d’ceuvrer sans relache pour aider a instaurer une paix 
durable au Darfour. 

Je reprends a present mes fonctions de Presidente 
du Conseil. 

Je donne a present la parole au representant 
du Soudan. 

M. Siddig (Soudan) (parle en anglais ): Je voudrais 
tout d’abord exprimer la reconnaissance de ma delegation 
pour la maniere exemplaire dont vous, Madame la 
Presidente, avez dirige les travaux du Conseil de securite 
pendant ce mois d’aout. 

Ma delegation tient egalement a remercier le 
Secretaire general adjoint Lacroix et le Commissaire 


Chergui pour leurs contributions concernant la situation 
au Darfour. Nous remercions egalement les membres du 
Conseil de securite pour leurs interventions respectives 
au cours de la presente seance et pour l’appui qu’ils ont 
exprime a mon gouvernement et a mon pays pour assurer 
le succes de la transition. 

Le Darfour d’aujourd’hui est completement 
different de ce qu’il etait il y a quelques annees, lorsque le 
Conseil de securite a commence a examiner la situation. 
Meme le Soudan d’aujourd’hui n’est plus le Soudan que le 
Conseil a connu pendant 30 ans. Le Soudan d’aujourd’hui 
est un pays qui defend la democratic, la justice, l’etat 
de droit, la transparence, la liberte et l’egalite. C’est un 
pays ou les jeunes et les femmes seront equitablement 
represents a tous les niveaux du Gouvernement. 

Qu’il me soit permis, une fois de plus, de saluer 
les soldats de la paix de toute la planete et d’exprimer 
mon respect particulier aux femmes et aux hommes qui 
servent au sein de l’Operation hybride Union africaine- 
Nations Unies au Darfour (MINUAD). Nos condoleances 
et notre sympathie vont aux families de ceux qui ont perdu 
la vie en servant au Darfour alors qu’ils protegeaient les 
civils. Nous tenons a exprimer notre respect et toute notre 
estime a l’ONU, a l’Union africaine et au Conseil pour 
leur suivi et leur perseverance dans la recherche de la 
paix au Darfour. 

Mon gouvernement consacrera les six premiers 
mois de son mandat de transition a l’instauration d’une 
paix et d’une stability durables dans tout le pays. Nous 
appelons la communaute internationale a se joindre a 
mon gouvernement pour inciter les revolutionnaires qui 
se sont battus pour renverser le regime precedent a se 
joindre a nous afin de soulager la detresse et la misere 
de notre peuple, qui a subi les consequences de la guerre. 
Nous encourageons egalement les pays accueillant des 
dirigeants de groupes armes a les convaincre de se rallier a 
la paix de bonne foi ou a les y inciter, puisque les pretextes 
pour lesquels ils ont pris les armes n’existent plus. 

Compte tenu des realties actuelles, nous reaffirmons 
que le maintien de la paix n’est pas la solution adequate 
au Darfour. Il est temps de passer a la consolidation de 
la paix, au relevement, au developpement, a la securite 
et a la stability pour le peuple du Darfour. Le Conseil de 
securite a adopte en juin la resolution 2479 (2019) dans 
laquelle il a ete decide de reporter l’examen du calendrier 
de retrait de la MINUAD au mois d’octobre, sur la base 
d’attentes hypothetiques concernant les evenements 
en cours a Khartoum. Cependant, le temps a dementi 
ces hypotheses. Ma delegation demande aux nouveaux 
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membres du Conseil de securite de preparer le terrain au 
retrait de la MINUAD d’ici a juin 2020, comme prevu et 
comme convenu. 

Avant juin 2020, date fixee pour le retrait complet 
de la MINUAD, nous estimons qu’il incombe au Conseil 
de reexaminer la resolution 1591 (2005), en particulier les 
restrictions qu’il a imposees a la circulation des armes 
et des soldats vers le Darfour et a Finterieur du Darfour. 
II est particulierement crucial de permettre aux organes 
soudanais charges de l’application des lois de se doter 
des moyens necessaires pour faire regner l’ordre public, 
proteger la stabilite et prevenir toute reprise de la violence 
ou recours a celle-ci au Darfour. 

Le Conseil de securite sait que le Darfour est 
limitrophe de certains points chauds explosifs de la 
region, dans lesquels des organisations terroristes, telles 
que l’Etat islamique d’lraq et du Levant, Al-Qaida et 
Boko Haram, sevissent et la migration illegale et la 
traite des etres humains sont endemiques. Pour ces 
raisons et d’autres encore, le Conseil conviendra peut- 
etre avec nous qu’il est necessaire d’equiper pleinement 
les differents organismes publics et les services charges 
de l’application de la loi durant la periode qui suivra le 
retrait de la MINUAD. Mon gouvernement reaffirme sa 
volonte de travailler en etroite collaboration avec l’equipe 
de pays des Nations Unies et l’ensemble du systeme des 
Nations Unies afin d’assurer la stabilite et le relevement 
du Darfour. 

La realisation de la paix est la priorite de mon 
gouvernement au cours des six prochains mois. La 
stabilisation et la perennisation de la paix sont nos 
objectifs ultimes pour les trois annees de transition 
et la periode post-transition qui s’ouvrira dans un 
Soudan democratique. 

Nous le savons, la paix a ses merites, mais aussi ses 
exigences, en particulier en ce qui concerne les rapatries, 
qu’il s’agisse des personnes deplacees ou des refugies. 
Pour preparer leur retour, il faut que la communaute 
internationale aide le Soudan a creer un climat 
propice et a mettre en place les services necessaires. 
Nous avons egalement besoin de l’assistance de la 
communaute internationale dans le cadre du processus de 
desarmement, de demobilisation et de reintegration, mais 
aussi pour remettre en etat les infrastructures de services 
desertees ou detruites, attenuer les effets negatifs de la 
desertification et des changements climatiques et assurer 
la justice transitionnelle et les reparations. Ces besoins et 
d’autres seront examines avec les organismes competents 
des Nations Unies et d’autres organisations regionales. 


Mon gouvernement est determine a garantir 
l’acces a tous ceux qui ont besoin d’aide humanitaire. 
Nous reaffirmons a nouveau que tous les sites evacues 
par la MINUAD seront affectes et utilises a des fins 
humanitaires et civiles. 

Enfin, je suis heureux de dire que mon pays a fait le 
premier pas sur le long chemin menant a son relevement, 
un chemin sur lequel nous esperons que la communaute 
internationale sera une force a nos cotes. Nous sommes 
prets a cooperer de maniere constructive avec tout 
un chacun. 

La Presidente (parle en anglais ) : Je donne 
maintenant la parole a M. Jean-Pierre Lacroix pour qu’il 
reponde aux observations qui ont ete formulees et aux 
questions qui ont ete posees. 

M. Lacroix ( parle en anglais ) : Je vais essayer 
de repondre a la question posee par le representant du 
Royaume-Uni concernant la situation des camps et les 
Forces d’appui rapide. Je peux dire que l’Operation hybride 
Union africaine-Nations Unies au Darfour (MINUAD) 
n’a pas ete en mesure de verifier que les Forces d’appui 
rapide avaient evacue les camps ayant deja ete remis 
par la MINUAD. Cela tient essentiellement au fait que 
les contacts de la MINUAD avec le Conseil militaire de 
transition ont ete tres limites au cours du mois ecoule. 
Comme je l’ai dit, le Conseil militaire de transition 
s’est engage, et je viens d’entendre l’Ambassadeur du 
Soudan le repeter, a ce que tous les camps qui ont ete 
transferes soient utilises a des fins civiles. Nous attendons 
avec interet que le Gouvernement soudanais honore 
cet engagement. 

En ce qui concerne les camps qui doivent etre 
remis par la MINUAD, mais qui ne Font pas encore ete, 
nous attendons egalement avec interet des discussions 
fructueuses avec le Gouvernement. Comme je l’ai dit, 
la MINUAD travaille actuellement a l’elaboration d’une 
feuille de route concernant les modalites site par site dans 
cet esprit. J’estime que le mecanisme tripartite, qui se 
reunira a New York et auquel j’ai fait allusion, nous sera 
egalement tres utile pour progresser sur cette question 
tres importante. 

La Presidente {parle en anglais ) : Je remercie 
M. Lacroix de ses precisions. 

II n’y a plus d’orateurs ou d’oratrices inscrits sur 
la liste. 

La seance est levee a 11 h 45. 
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